Contrat d'Association entre Médecins 

de Discipline Différente
Entre

Le Docteur ……………………………………………………………………………..

et le Docteur ……………………………………………………………………………

Article 1 :
Dans le but de faciliter l'exercice de leur profession et par la même de se mettre en mesure de mieux assurer les soins dus à leurs malades, les Docteurs………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

ont décidé de s'associer dans les conditions du présent contrat.

Article 2 :

Le deux associés ont procédé à la location des locaux ou ils ont leur cabinet respectif. De même ils ont procédé d'accord à l'achat en commun du mobilier, du matériel professionnel et généralement de tous objets nécessaires à l'équipement des locaux en vue de l'exercice de la profession.
Ils s'entendront en outre pour l'embauche du personnel en commun et pour la mise en charge commune des dépenses diverses entraînées par le fonctionnement de leurs cabinets.

Seront notamment réputées dépenses communes celles concernant les consommations d'eau, de gaz, d'électricité, le téléphone, les assurances des biens mobiliers et immobiliers et du personnel, le loyer des locaux loués en commun, les salaires du personnel attachés aux locaux professionnels. 

Toutes ces dépenses formeront un total qui sera supporté par le Docteur ………………………………………………….. à concurrence de 50% et par le Docteur ………………………………………………….. à concurrence de 50%.
Article 3 :

Les contractants demeurent entièrement soumis aux principes formulés par le code de déontologie. 

En particulier ils continueront à exercer leur profession en pleine indépendance. Chacun conservera sa clientèle propre dont il percevra directement et pour son compte les honoraires.

Chacun des contractants gardera la charge de sa responsabilité professionnelle pour laquelle il devra s'être assuré à ses frais auprès de la compagnie d'assurance de son choix. 

Article 4 :
Le présent contrat est prévu pour une durée indéterminée à compter de la notification de l'avis favorable du Conseil National de l'Ordre des Médecins.

Le décès, l'obstacle à l'exercice de la profession ou tout autre empêchement frappant l'un des associés entraînera la résiliation du présent contrat.

Article 5 :

En cas de difficultés soulevées soit par l'exécution ou l'interprétation du présent contrat, soit par la liquidation de l'association, les parties s'engagent, préalablement à toute action contentieuse, à soumettre leur différend à deux membres du Conseil de l'Ordre, chacun choisissant librement l'un de ces deux membres. Ceux-ci s'efforceront de concilier les parties et d'amener une solution amiable, ce dans un délai maximum de quatre mois à compter de la désignation du premier conciliateur.
Article 6 :
Les associés affirment sur l'honneur n'avoir passé aucune contre –lettre ni avenant relatif au présent contrat qui ne soit soumis au Conseil de l'Ordre.
Article 7 :
Le présent contrat est communiqué pour avis, préalablement à son entrée en vigueur, au Conseil de l'Ordre conformément aux dispositions de l'article 89. 

Article 8 :
Les parties conviennent de ne mettre en application le présent contrat qu'après avoir reçu l'avis favorable du Conseil de l'Ordre.

Fait à Tunis, le ……/……/……

Docteur




Docteur
